
Sujet élaboré par une cellule pédagogique nationale 

CONCOURS INTERNE ET 3e CONCOURS 
D’ATTACHÉ TERRITORIAL 

 

SESSION 2024 

ÉPREUVE D’ADMISSIBILITÉ : 
CONCOURS INTERNE : Rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un 
problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale, d’un 
rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à 
situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin 
de dégager des solutions opérationnelles appropriées. 

3ème CONCOURS : Rédaction, à partir des éléments d’un dossier soulevant un 
problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale, d’un 
rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à 
situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin 
de dégager des solutions opérationnelles appropriées. 

Durée : 4 heures 
Coefficient : 4 

SPÉCIALITÉ : ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET : 
 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom ou

un nom fictif, ni initiales, ni votre numéro de convocation, ni le nom de votre collectivité
employeur, de la commune où vous résidez ou du lieu de la salle d’examen où vous
composez, ni nom de collectivité fictif non indiqué dans le sujet, ni signature ou paraphe.

 Sauf consignes particulières figurant dans le sujet, vous devez impérativement utiliser
une seule et même couleur non effaçable pour écrire et/ou souligner. Seule l’encre noire
ou l’encre bleue est autorisée. L’utilisation de plus d’une couleur, d’une couleur non
autorisée, d’un surligneur pourra être considérée comme un signe distinctif.

 Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury.
 Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte.

Ce sujet comprend 35 pages. 
Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend 

le nombre de pages indiqué. 
S’il est incomplet, en avertir le surveillant. 



 
Attaché territorial, vous êtes chargé de mission auprès du directeur général des services 
(DGS) de la commune d’Admiville (40 000 habitants). L’effectif de la ville se compose de 600 
agents en équivalents temps plein.  
 
La transition écologique et l’adaptation de l’action publique aux changements climatiques 
font partie des préoccupations prioritaires de l’exécutif. Les élus estiment que l’administration 
communale, à travers les comportements collectifs mais aussi les comportements individuels 
des agents, est un vecteur essentiel des changements à engager, permettant d’initier et de 
valoriser des « bonnes pratiques ».  
 
Dans ce contexte, le directeur général des services vous demande de rédiger à son attention 
un rapport sur l’exemplarité de l’administration communale en matière de transition 
écologique, permettant de dégager des solutions opérationnelles appropriées pour Admiville.  
 
Vous rédigerez ce rapport à l’aide des éléments du dossier et en mobilisant vos 
connaissances. 
 
Liste des documents :  
 
Document 1 :   « Le management aussi doit faire sa transition » - La gazette 

des communes - Cahier n°2 - n° 2689/43 - Les cinq éléments - 
Novembre 2023 - 3 pages 

 
Document 2 :   « Management de la transition écologique : jouez la 

transversalité ! » - laGazette.fr - 26 avril 2023 - 3 pages  
 
Document 3 : « L’urgence climatique exige de nouvelles compétences » - 

laGazette.fr - 13 mars 2024 - 1 page 
 
Document 4 : « Les managers peuvent inciter à des déplacements plus 

durables » - laGazette.fr - Club Techni.cités - 11 mai 2023 - 1 
page 

 
Document 5 : Décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement 

du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique 
territoriale - Legifrance.gouv.fr - 2 pages  

Document 6 :  « Budgétisation verte : retours d’expérience des collectivités. 
L’heure du bilan, 4 ans après les premières expérimentations ». 
(extrait) - Marion Fetet, François Thomazeau et Morgane Nicol 
- i4ce.org - Octobre 2023 - 1 page 

Document 7 :  « Une prime pour les agents économes » - La gazette des 
communes - Cahier n°2 - N° 2689/43 - Les cinq éléments- 
Novembre 2023 - 1 page  

 
Document 8 : « Un pas de plus dans la gestion écologique des espaces 

verts » - laGazette.fr - 9 septembre 2022 - 2 pages 

Document 9 :  Décret n° 2021-254 du 9 mars 2021 relatif à l'obligation 
d'acquisition par la commande publique de biens issus du 
réemploi ou de la réutilisation ou intégrant des matières 
recyclées - Legifrance.gouv.fr - 2 pages 
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Document 10 : « Achats publics responsables : cadre et obligations » (extrait) 
- Ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté 
industrielle et numérique, Direction des Affaires juridiques - 
economie.gouv.fr - Août 2022 - 3 pages 

 
Document 11 :  «  Rapport de développement durable de la ville de Marseille - 

2023 » (extrait : « Marseille fait preuve d’exemplarité pour son 
administration ») - Marseille.fr - Novembre 2023 - 9 pages 

 
Document 12 :  « Situation en matière de développement durable du 

département du Nord, année de référence 2022 » (extraits) - 
info.LeNord.fr - 23 janvier 2023 - 4 pages 

 

 
Dans un souci environnemental, les impressions en noir et blanc sont privilégiées. Les détails 
non perceptibles du fait de ce choix reprographique ne sont pas nécessaires à la 
compréhension du sujet, et n’empêchent pas son traitement. 
 

Documents reproduits avec l’autorisation du C.F.C. 
 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 
non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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